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SOLIDAIRES ENSEMBLE

VOUS DONNEZ,
NOUS DONNONS.
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ÉDITO
ISABELLE GIORDANO
Cela fait maintenant 12 ans que le Fonds Urgence & Développement, 
fonds de dotation de BNP Paribas, soutient régulièrement ses ONG 
partenaires lors de catastrophes. Devenu au fil des ans un acteur 
incontournable de l’engagement au sein du Groupe, notamment grâce 
à l’abondement des dons, il est désormais bien connu des collabora-
teurs et des clients de la Banque Commerciale En France. 

Le Fonds Urgence & Développement permet au Groupe BNP Paribas 
d’être réactif et de mobiliser rapidement ses donateurs dont la géné-

rosité grandissante lui permet de poursuivre ses actions. 

Inondations, tempêtes, cyclones, etc., depuis plusieurs années, les crises climatiques 
se multiplient et les conséquences sur les populations sont terrifiantes : habitations 
détruites, accès à l’eau potable et à l’électricité coupés, etc. leurs répercussions trauma-
tisent sur le long terme les personnes touchées. 

L’année 2024 illustre bien ces changements puisque le Fonds Urgence & Développement 
s’est mobilisé autour de deux campagnes d’urgence : une première lancée en novembre 
à la suite des violentes inondations qui ont frappé le sud-est de l’Espagne et une seconde 
lancée en décembre, à la suite du cyclone Chido qui a littéralement ravagé l’archipel de 
Mayotte. 

Plus d’1,4 million d’euros a permis à nos partenaires présents sur le terrain de venir en 
aide aux populations touchées par ces deux crises : accueil, consultations et premiers 
soins, fourniture de médicaments, distribution de biens de première nécessité pour se 
mettre à l’abri, se nourrir ou encore garder sa dignité grâce aux kits hygiène, soutien 
psychologique, … Sur le terrain, les partenaires du Fonds Urgence & Développement 
coopèrent et agissent pour répondre au mieux aux besoins des populations. Leurs actions 
complémentaires et leur efficacité participent à la popularité et la réussite du fonds. 

La campagne de développement, elle, a été dédiée à l’accès à l’eau, indispensable à la 
survie de tout être vivant, ce droit fondamental auquel trop de populations dans le monde 
n’ont toujours pas directement accès. Grâce à votre générosité, plus de 400 000 euros 
soutiennent les projets de nos partenaires à destination des personnes vulnérables dans 
les territoires d’Outre-Mer français, des enfants de la région d’Amoron’i Mania à Mada-
gascar et des personnes déplacées en Haïti. 

Dans un contexte d’amplification des catastrophes par le dérèglement climatique, nous 
continuerons d’accompagner fièrement les missions de terrain de nos ONG partenaires.

Isabelle Giordano
Secrétaire du Fonds Urgence & Développement
Responsable Mécénat Groupe



Le Conseil d’Administration du Fonds est constitué d’un président et d’un représentant de chacun  
des Membres Fondateurs. Le bureau se compose d’un secrétaire et d’un trésorier.

Notre fonctionnement

Lorsqu’une crise se produit (séisme, ouragan, 
tsunami, conflit, incendie, etc.), le conseil d’adminis-
tration étudie la situation (bilan humain et matériel, 
capacité d’intervention et présence sur place de 
nos ONG partenaires, présence de BNP Paribas, 
situation géopolitique, etc.) et sur la base de ces 
informations, il décide du lancement ou non d’une 
campagne d’urgence en faveur des personnes affec-
tées, accompagnées par nos partenaires (les ONG 
Croix-Rouge française, CARE et Médecins Sans Fron-
tières).

Les sommes récoltées lors de ces campagnes sont 
ensuite versées avec l’abondement afférent aux par-
tenaires humanitaires intervenant sur le terrain lors 
d’une catastrophe. 

 QUI  QUI 
SOMMES-NOUS ?
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C
réé en 2012, le Fonds Urgence & Développement est le fonds de dotation du Groupe BNP Paribas.  
Intégré au mécénat du Groupe, il a pour vocation d’agir en urgence lors de crises humanitaires graves. 
Pour ce faire, il se mobilise afin de collecter les dons des collaborateurs du Groupe partout dans le 
monde, ceux des retraités du Groupe ainsi que ceux des clients de la Banque Commerciale En France. 

Les dons collectés sont abondés par ses Membres Fondateurs. 

BNP Paribas Suisse

L E S  5  M E M B R E S  F O N D A T E U R S

et son réseau Banque 
Commerciale En France

Accès à l’eau. © Médecins Sans Frontières



ÊTRE RÉACTIF  
FACE À L’URGENCE
C’est la mission principale du fonds. 

Soutenir financièrement les ONG partenaires 
afin qu’elles puissent envoyer rapidement, dès le 
déclenchement d’une catastrophe, des secours et 
une aide d’urgence en faveur des populations affec-
tées localement. 

ÊTRE SOLIDAIRE POUR  
LE DÉVELOPPEMENT
Apporter une aide aux populations les plus vulné-
rables, via un soutien aux projets des partenaires 
humanitaires. L’objectif est de les accompagner sur 
des problématiques de développement sur le long 
terme : accès à l’eau potable, santé mère-enfant, 
adaptation des populations vulnérables aux chan-
gements climatiques, lutte contre les violences 
faites aux jeunes filles et aux femmes, etc. 

Une campagne de développement est ainsi lancée 
chaque année, à l’occasion du Giving Tuesday, la 
journée internationale de la générosité. La théma-
tique de cette campagne est choisie et validée par 
le conseil d’administration du FUD, qui tient compte 
pour cela de l’actualité et des besoins des organisa-
tions humanitaires. 

NOS NOS 
MISSIONS
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AVEC L’ABONDEMENT DU GROUPE, VOTRE DON
PERMET AUX ONG PARTENAIRES D’INTERVENIR

100€ = 300€ 34€
DONNÉS

SOIT
VERSÉS AUX ASSOS.
APRÈS ABONDEMENT

MARDI 30 NOVEMBRE
VOTRE DON EST TRIPLÉ 
N’ATTENDEZ PLUS 

VIOLENCES FAITES AUX FEMMES & AUX FILLES
VOUS AVEZ LE POUVOIR D’AGIR FAITES UN DON

APRÈS RÉDUCTION 
FISCALE

SOUTENONS L’ACCÈS À L’EAU,  
UN DROIT HUMAIN FONDAMENTAL.
VOUS AVEZ LE POUVOIR D’AGIR, 
FAITES UN DON !

MARDI 3 DÉCEMBRE

*Dans la limite de 250 K€ d’abondement.

Vos dons sont triplés
par BNP Paribas puis
doublés jusqu’à la fin
de la campagne, 
le 31 décembre.*

Flashez le code 
pour faire un don

L E  F O N D S  U R G E N C E  &  D É V E L O P P E M E N T  A G I T  
D A N S  D E U X  G R A N D S  D O M A I N E S  D ’ A C T I O N S

Des familles qui fuient l’Ukraine transportent leurs biens à travers  
le poste-frontière de Zosin en Pologne. © UNHCR/Chris Melzer.

Rappel d’anciennes campagnes d’appel à dons organisées par le Fonds Urgence  
et Développement : 



CARE
Fondé en 1945, CARE a pour objectif de faire reculer la 
pauvreté en s’attaquant à ses causes profondes : les iné-
galités. Présente dans plus de 120 pays, cette ONG mène 
des programmes complémentaires en développement et en 
urgence, dans des domaines tels que la sécurité alimen-
taire, l’éducation, la santé, l’accès à l’eau, ou encore le 
développement économique, avec des résultats concrets 
et durables. CARE interpelle aussi les gouvernements sur 
les droits humains et notamment les droits des femmes, la 
justice sociale, les aspects économiques et environnemen-
taux, ainsi que la mise en place d’une bonne gouvernance.

NOS ONG NOS ONG 
PARTENAIRES

E L L E S  M È N E N T  E N S E M B L E  D E S  A C T I O N S  C O M P L É M E N T A I R E S 
S U R  L E  T E R R A I N  L O R S  D E S  C A T A S T R O P H E S

CROIX-ROUGE FRANÇAISE
Né du souci de porter secours sans discrimination aux bles-
sés des champs de bataille, le Mouvement international 
de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge, sous son aspect 
international, s’efforce de prévenir et d’alléger en toutes 
circonstances les souffrances des hommes. La Croix-Rouge 
française fait partie de ce mouvement et constitue l’une des 
191 antennes nationales présentes à travers le monde.
Active avant, pendant et après les crises, CRF agit lors de 
catastrophes ou de conflits grâce à des interventions pré-
cises et rapides afin d’apporter des secours au quotidien. 
Elle propose également de nombreux programmes de pré-
vention et de développement au service des populations, tels 
que la prévention des risques de catastrophes, la formation, 
la sensibilisation aux gestes qui sauvent et l’éducation. Elle 
accompagne par ailleurs les personnes vulnérables via de 
nombreux dispositifs d’action sociale, comme l’aide alimen-
taire ou vestimentaire, le transport social, la lutte contre 
l’exclusion numérique, l’accès aux droits etc. MÉDECINS SANS  

FRONTIÈRES (MSF)
Médecins Sans Frontières est une association médicale 
humanitaire internationale créée en 1971 en France. Les 
équipes MSF apportent une assistance médicale à des popu-
lations dont la vie ou la santé est menacée, principalement 
en cas de conflits armés, d’épidémies, de catastrophes 
naturelles ou d’exclusion des soins. Indépendante de tous 
pouvoirs politiques, militaires ou religieux, MSF agit en 
toute impartialité, après évaluation des besoins médicaux 
des populations.

© Care – Laura Gilmour.

© Médecins Sans Frontières.

© La Croix Rouge Française.
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L
e Conseil d’Administration du Fonds Urgence & Développement s’est réuni le 5 juin 2024 pour 
son assemblée générale annuelle. Il a pris connaissance des comptes certifiés par le commis-
saire aux comptes pour l’exercice clos de 2023 et les a adoptés. 
L’Assemblée Générale est un rendez-vous incontournable pour faire le bilan de l’année écoulée 

et réfléchir aux différentes manières de faire évoluer nos opérations et accompagnements. 

Le Fonds Urgence & Développement, conscient de l’importance de son soutien dans l’écosystème 
de ses partenaires pour les actions d’urgence, a décidé de poursuivre les évolutions* entamées il y 
a deux ans et destinées à s’adapter aux défis de demain.

LES NOUVELLES LES NOUVELLES 
DU FONDS
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Vers une ouverture plus large 

Fort de ses 12 ans d’expérience et de sa grande 
stabilité, le fonds travaille désormais à une 
ouverture plus large de ses partenariats et 
un champ d’action plus étendu afin de mieux 
répondre aux besoins des populations impactées 
par différentes crises dans le monde. 

Ainsi, le conseil d’administration a autorisé le 
fonds à faire évoluer les campagnes de dévelop-
pements lancées chaque fin d’année à l’occasion 
du Giving Tuesday, lui permettant de soutenir 
des projets de développement à long terme,  
en collaborant avec un autre acteur du monde 
humanitaire, différent de ses partenaires actuels 
et spécialisé sur une thématique non couverte 
par ces derniers. 

Des fonds répartis différemment 
Pour mieux répondre aux besoins des populations 
lors de catastrophes, le conseil d’administration 
du fonds réfléchit par ailleurs à la manière dont 
il pourrait optimiser la répartition entre ses par-
tenaires des sommes collectées et abondées.

Clap de fin 
Créée en 1969, International Fund For Animal 
Welfare (IFAW) est une organisation mondiale 
qui, notamment, soigne et relâche les animaux, 
restaure et protège leurs habitats naturels, 
notamment à la suite de catastrophes. 

Le partenariat qui reliait IFAW avec le fonds a 
pris fin en juillet 2024 à la suite de la fermeture 
de leur programme de secours d’urgence aux 
animaux en Europe.

Pour des raisons juridiques, le fonds ne peut pour-
suivre son partenariat avec la branche de cette 
organisation qui se situe aux États-Unis et qui 
reste active. Les membres du conseil d’adminis- 
tration du fonds réfléchissent donc à la possible 
intégration d’un nouveau partenaire qui pour-
rait, comme IFAW le faisait, venir compléter les 
actions de nos autres partenaires. 

*Plafonnement de l’abondement, possibilité de soutenir un nouveau partenaire (mais déjà connu du Groupe) lors des campagnes de développement.



DONATEURS
dont 4 061  
nouveaux donateurs

L’ANNÉE 2024 L’ANNÉE 2024 
EN BREF

2 CAMPAGNES D’URGENCE 

576 649 €

393 804 €

826 649 €

593 804 €

68 €

113 €

récoltés, abondement plafonné à 250 000 €

récoltés, abondement plafonné à 200 000 €

versés pour les actions de terrain  
de la Croix-Rouge espagnole

versés pour les actions de terrain de 
nos partenaires (CARE, Croix-Rouge 

française et Médecins Sans Frontières) 

Moyenne du don :

Moyenne du don :

E S P A G N E

M A Y O T T E

 distribution de biens de première 
nécessité, mise en place d’un soutien psychosocial, aide 
aux personnes à mobilité réduite, aide à la réactivation 
des entreprises, réhabilitation des logements et rempla-
cements des appareils électroménagers.

distribution de kits d’urgence, renforce-
ment des capacités locales pour une gestion sécurisée 
de l’eau. 

 rétablissement des liens familiaux, accès 
à l’eau et à l’hygiène, accès aux soins et distribution de 
matériel d’urgence pour la reconstruction de l’habitat. 

mise en place de cliniques mobiles, remise 
en état des infrastructures permettant la 
captation et le traitement de l’eau.
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*Don minimum : 1 € / maximum : 10 000 €

1 205 486 €
collectés par le Fonds*

Clients de la Banque Commerciale 
en France

Collaborateurs et Retraités du Groupe, 
membres de l’Amicale des Retraités

Dons Métiers

13 115
1 959 311 €
à nos ONG partenaires (incluant le 
run, les reliquats et les dons reçus 
en 2024 versés en 2025) 

VERSÉS



Territoires d’outre-mer français 

La Croix-Rouge française s’efforce de couvrir les impor-
tants besoins existants sur l’accès à l’eau et aux services 
de l’eau pour les populations les plus vulnérables.

Madagascar

CARE souhaite préserver la dignité des enfants de la 
région d’Amoron’i Mania, et plus particulièrement des 
jeunes filles, grâce à l’amélioration de la gestion de 
l’hygiène menstruelle, de l’accès à l’eau et à son assai-
nissement. 

Haïti

Médecins Sans Frontières soulage le quotidien des per-
sonnes déplacées en améliorant leurs conditions de vie 
via des approvisionnements en eau et des installations 
sanitaires. 

156 988 €

406 988 €

115 €

récoltés, abondement plafonné à 250 000 €

versés pour soutenir les projets  
de nos partenaires

Moyenne du don :

A C C È S  À  L ’ E A U  E T  
A U X  S E R V I C E S  D E  L ’ E A U
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1 CAMPAGNE DE DÉVELOPPEMENT

418 468 € 1 245 117 € 294 066 €1 660 €

M O N T A N T S  V E R S É S  A U X  P A R T E N A I R E S  D U  F O N D S   :
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F A C E  A U X  C R I S E S  C L I M A T I Q U E S

PRÉVENIR POUR SAUVER DES VIES 
FACE À LA MULTIPLICATION DES  
CATASTROPHES CLIMATIQUES

Inondations, cyclones, incendies etc., les catastrophes climatiques 
ne cessent de se multiplier dans le monde touchant toujours plus 
violemment les personnes les plus vulnérables. Dans certains 
pays déjà touchés par une extrême pauvreté, se relever à la suite 
d’une telle catastrophe relève du défi. Quelques minutes suffisent 
parfois pour que des milliers de personnes perdent tout ce qu’elles 
possèdent : maisons, bétails, moyens de subsistance etc.

Malgré une hausse de leur intensité et leur imprévisibilité,  
il est possible de se préparer aux catastrophes naturelles  
pour en limiter les dégâts et les pertes humaines.

On fait le point avec les partenaires du Fonds Urgence 
& Développement.
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Aude, face à l’augmentation des crises climatiques, 
pourriez-vous nous dire ce que la Croix-Rouge  
française a mis en place pour prévenir et réduire  
le risque de catastrophe ? 

La Croix-Rouge française a intégré la Réduction des 
Risques de Catastrophe (RRC) et l’adaptation au change-
ment climatique comme axes prioritaires de son action 
humanitaire à l’international. Elle met en œuvre une stra-
tégie structurée visant à renforcer à la fois la résilience 
des populations locales, la préparation des institutions 
locales et les capacités d’anticipation et de réponse du 
Mouvement face aux aléas climatiques et aux crises. 

Notre approche se fonde sur une approche multirisque 
et multisectorielle, avec une réponse pensée à plusieurs 
niveaux : auprès des populations et des autorités locales, et 

en étroite collaboration avec les 
Sociétés nationales de la Croix-
Rouge et du Croissant-Rouge.

Les activités commencent géné-
ralement par une évaluation 
participative des vulnérabilités 
et des capacités au niveau des 

communautés. Il s’agit d’une démarche participative qui 
permet d’identifier les aléas, les facteurs de vulnérabilité 
et les capacités locales, afin de construire un plan d’action 
sur mesure.

En fonction du contexte de mise en œuvre, nous travail-
lons sur plusieurs dimensions :

– �Les systèmes d’alerte précoce  : mise en place ou 
renforcement de systèmes d’alerte multi-aléas, commu-
nautaires et adaptés au contexte (ex. : signaux sonores, 
messages radio, relais humains), souvent articulés avec 
les mécanismes nationaux.

– �Les plans communautaires de contingence et de pré-
paration : élaboration de plans locaux de réponse aux 
urgences, avec répartition claire des rôles, cartes de 
risques, itinéraires d’évacuation, stocks de préposi- 
tionnement, etc.

– �Les projets de réduction structurelle et écosystémique 
des risques : tels que la protection ou la restauration des 
mangroves, la stabilisation des pentes, la construction 
d’abris ou d’infrastructures résistantes aux aléas.

– �Les actions de sensibilisation, éducation au risque et 
changement de comportement auprès des populations.

– �L’intégration des enjeux de RRC dans les programmes 
de santé, d’eau et d’assainissement, de sécurité alimen-
taire et d’habitat, pour une approche transversale de la 
résilience.

– �L’utilisation d’outils de prévision : développement pro-
gressif de mécanismes d’intervention précoce basée 
sur les prévisions météorologiques, permettant de 
déclencher des actions avant que les catastrophes ne 
surviennent.

Ces actions sont accompagnées d’un renforcement des 
capacités (formation des volontaires, appui aux autori-
tés locales) et de plaidoyers pour une meilleure prise en 
compte des risques dans les politiques locales et natio-
nales.

Quel est le rôle des acteurs locaux dans  
ce ou ces dispositifs ? 

Les acteurs locaux — en particulier les Sociétés natio-
nales de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge à travers 
son réseau de plus de 16 millions de volontaires — sont 
au cœur du dispositif. Ils participent activement à l’analyse 
des risques, à la planification des activités, à la mise en 
œuvre des actions sur le terrain et au suivi des résultats. 
L’approche adoptée par la Croix-Rouge française repose 
sur le renforcement des capacités locales et sur la mobi-
lisation des communautés comme premiers acteurs de 
leur propre résilience.

Lorsque l’on parle de prévention, quelles sont 
concrètement les actions qui peuvent être mises  
en place ? 

– �La sensibilisation des communautés aux risques naturels 
et aux bons réflexes en cas d’alerte.

– �La formation de comités locaux de gestion des risques 
et de premiers secours.

– �Les actions d’atténuation avec notamment les solutions 
fondées sur la nature comme le reboisement de zones 
à risque d’érosion ou d’inondation, ou la restauration 
de mangrove.

– �L’installation de dispositifs d’alerte précoce adaptés au 
contexte local.

– �L’intégration des enjeux de RRC dans les plans de déve-
loppement communautaire ou municipal.

– �Des exercices de simulation pour renforcer la préparation.

Ces actions sont toujours pensées avec et pour les popu-
lations locales, en tenant compte de chaque contexte, 
afin d’assurer leur pertinence, leur appropriation et leur 
durabilité. Elles sont mises en place en collaboration avec 
nos 191 sociétés nationales partout dans le monde. 

3 QUESTIONS À AUDE SAINTOYANT, 
Responsable du Département Gestion des Risques  
de Catastrophes et Urgences, Croix-Rouge française.

RENFORCER […] LA RÉSILIENCE 
DES POPULATIONS LOCALES, 
LA PRÉPARATION DES 
INSTITUTIONS LOCALES ET LES 
CAPACITÉS D’ANTICIPATION
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MÉDECINS  
SANS FRONTIÈRES 
De son côté, Médecins Sans Frontières à créé la HACE 
(Humanitarian Action on Climate and Environnement) 
en 2019, une unité composée d’épidémiologistes envi-
ronnementaux et de météorologues dont le but est de 
regrouper des informations météorologiques et clima-
tiques afin d’adapter les programmes aux évolutions 
climatiques. 

La HACE travaille sur de nombreux projets de recherche 
pour lesquels un manque de connaissance est claire-
ment identifié (par exemple : l’impact de la chaleur 
extrême sur la santé dans un camps de réfugiés), et ceci 
pour être capable d’anticiper des actions préventives à 
mettre en place. 

Cette unité fournit également des informations aux 
équipes sur le terrain en prévention des aléas clima-
tiques pour en atténuer la gravité (cyclones, inondations, 
sécheresses etc.). 

Épidémies 
Pour prévenir les épidémies, MSF dispose d’une entité, 
appelée Épicentre, dédiée à l’épidémiologie et à la 
recherche pour surveiller et évaluer les situations. Ces 
informations servent aux prises de décision ou pour 
anticiper les besoins des populations dans les zones 
d’intervention. 

De façon plus générale, MSF participe à la réduction des 
risques d’épidémie sur ses terrains d’intervention par 
la nature même de ses interventions :

– �En assurant un approvisionnement en eau potable 
et des structures d’assainissement, pour prévenir la 
propagation de maladies d’origine hydriques (choléra 
etc.), 

– �En organisant des campagnes de vaccinations, 

– �En améliorant le diagnostic de certaines maladies, 

– �En renforçant les systèmes de santé locaux 

– �Et en menant des essais cliniques pour endiguer les 
maladies avant qu’elles ne se propagent (Ebola par 
exemple) etc.

La HACE travaille sur 
de nombreux projets 
de recherche sur 
lesquels un manque 
de connaissance est 
clairement identifié 
(par exemple : l’impact 
de la chaleur extrême 
sur la santé dans un 
camps de réfugiés).
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CARE 
Les équipes de CARE travaillent depuis de nombreuses 
années sur la prévention des catastrophes naturelles. 
Elles organisent pour cela des ateliers de simulation 
ainsi que des formations aux premiers secours et sen-
sibilisent les populations aux gestes à adopter en cas 
de catastrophe. 

Des plans d’alerte et d’évacuation sont également mis 
en place et des bâtiments publics comme les écoles sont 
renforcés afin de servir d’abris.

Dans les régions les plus sujettes aux cyclones, comme 
en Asie du sud-est, des programmes de reforestation 
ont également permis d’utiliser les arbres comme 
barrières naturelles contre les vents violents. Pour ren-
forcer leur réactivité en cas de crise, les équipes de CARE 
prépositionnent aussi des denrées de première nécessité 
et des tentes dans les pays régulièrement touchés par 
des catastrophes.

CARE aux Philippines 
Le typhon Haiyan aux Philippines en 2013 a touché 
environ 16 millions de personnes. Grâce au déploie-
ment d’une stratégie de Réduction des Risques de 
Catastrophes (RRC) développée par CARE depuis 2007, 
les bénéficiaires formés et déjà préparés aux actions à 
mener, ont pu réagir aux systèmes d’alertes et minimiser 
les impacts. 

Grâce à : 

– �L’identification des risques de manière participative, 

– �La mise en place d’exercices de simulation, 

– �L’intégration de la RRC dans les plans de déve-
loppement du Département de l’Intérieur et des 
gouvernements locaux, 

– �Les programmes scolaires et les programmes de sécu-
rité alimentaire. 

Les populations ont pu évacuer de manière préventive 
leurs villages et déployer leurs plans de gestion des 
risques. 

Les agents formés durant le projet sont devenus les 
points focaux pour les distributions de nourriture et 
biens de première nécessité pendant le typhon. 

Grâce à une meilleure communication et coopération 
entre toutes les parties prenantes, les communautés 
sont désormais plus à l’écoute des messages. Des réu-
nions municipales annuelles permettent de partager des 
analyses des risques et de planifier des actions dans 
ce sens. 

Un plaidoyer auprès du gouvernement Philippin a 
permis à ce dernier d’encourager les communautés à 
reconstruire leur maison en dehors des zones à risques, 
en fonction des cartographies des risques identifiés. 

La formation sur la construction d’abris à laquelle j’ai participé  
m’a permis d’acquérir des compétences. Je sais maintenant comment 
mettre les habitants de mon village en sécurité lors d’une catastrophe.

Lina, soutenue par CARE aux îles Vanuatu, touchées par un séisme en 2023.
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Dans la nuit du mardi 29 au mercredi 30 
octobre 2024, le sud-est de l’Espagne a été 
frappé par de violentes inondations qui ont 
causé la mort de plus de 200 personnes et 
entraîné la disparition de centaines d’autres.

C A M P A G N E S  D ’ U R G E N C E

INONDATIONS
EN ESPAGNE
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Les besoins de la Croix-Rouge espagnole pour venir en 
aide aux populations sinistrées étaient colossaux. Les 
dons effectués ont été directement fléchés localement 
via notre ONG partenaire la Croix-Rouge française. Les 
autres partenaires du fonds n’étaient pas présents sur 
le terrain. 

Le soutien significatif du Fonds Urgence & Développe-
ment a donc permis à la Croix-Rouge espagnole d’agir 
au plus vite et de répondre aux premières urgences.

39
municipalités ont été touchées avec plus de 650 000 personnes affectées par cette catastrophe, 
essentiellement dans les régions de Valence, Castille-La Mancha et en Andalousie. Les pluies 
torrentielles ont provoqué des débordements de rivières, des coupures d’électricité et ont néces-
sité l’évacuation de nombreuses habitations, laissant ainsi un grand nombre de personnes sans 

abri. De terribles coulées de boue ont causé des dégâts matériels immenses : les infrastructures, services 
essentiels et domaines agricoles ont été profondément touchés, affectant la vie et les biens de milliers 
d’individus, comme a pu en témoigner Cécilia Boned, Head of Territory BNP Paribas Spain :

Nous sommes tous bouleversés par les conséquences de l’une 
des plus grandes catastrophes naturelles qu’ait connu l’Espagne. 
Le nombre de disparus et les témoignages de ceux directement 
touchés par les eaux sont déchirants. Nous sommes immensément 
reconnaissants envers le Groupe de sa solidarité envers l’Espagne 
dans un moment si douloureux pour nous.
Cécilia Boned,
Directrice de territoire, BNP Paribas Espagne.

826 649 €

250 000 €

versés pour les actions de terrain 
de la Croix-Rouge espagnole

Abondement plafonné à

N O V E M B R E  2 0 2 4

Innondations en Espagne. © AFP

© CRF



16 – RAPPORT D’ACTIVITÉ 2024 FONDS URGENCE ET DÉVELOPPEMENT

Distribution de biens de première nécessité  
et de matériel : 

– �5 409 kits de repos (lits, draps, couettes et oreillers)

– �405 kits d’alimentation 

– �497 kits de nettoyage 

– �1 892 radiateurs électriques

– �318 plaques de cuisson 

– �1 562 déshumidificateurs

Mise en place d’un soutien psychosocial  
pour faire face à l’impact de la catastrophe

Des équipes de soutien psychosocial constituées de 
psychologues, travailleurs sociaux et secouristes, ont 
pu accompagner les familles et les individus ayant subi 
des pertes humaines et matérielles importantes, et les 
orienter vers des dispositifs dédiés en cas de besoins 
plus spécifiques. 

Aide aux personnes à mobilité réduite 
934 déplacements ont été effectués à l’aide de chaises 
d’évacuation électriques, permettant ainsi aux per-
sonnes à mobilité réduite, dans l’impossibilité d’utiliser 
les ascenseurs de leurs habitations en raison des inon-
dations, d’avoir accès notamment à des consultations 
médicales. 

Distribution de cartes prépayées 

8 488 cartes prépayées ont été distribuées aux per-
sonnes dont les logements étaient durement touchés, 
avec une priorité donnée aux plus vulnérables, leur four-
nissant une somme d’argent pour effectuer des achats 
essentiels ou pour des services.

Les montants distribués ont été calculés de manière à 
couvrir les besoins pendant trois mois, en fonction du 
nombre de personnes constituant le foyer. 

– �Pour une personne seule : 657 € ; pour deux personnes : 
987 € ; pour trois personnes  : 1 317 € ; pour quatre 
personnes : 1 647 € ; et pour cinq personnes ou plus : 
1 977 €.

– �Demandes évaluées et traitées : 18 702 

– �Montant relatif aux demandes évaluées et traitées : 
21 772 462 €

– �Cartes distribuées : 8 488 

– �Montant moyen : 1 200 €

I N T E R V E N T I O N  D E  L A  C R O I X - R O U G E  E S P A G N O L E 

I mmédiatement après les inondations et accompagnées de nombreux bénévoles provenant d’autres régions  
de l’Espagne, les équipes de la Croix-Rouge espagnole ont été déployées sur le terrain pour fournir une aide  
d’urgence aux populations sinistrées. 

© Croix-Rouge espagnole
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Réactivation des entreprises 

De nombreuses entreprises ont subi un impact impor-
tant ; les besoins en résultant étaient diversifiés  : 
accompagnement dans les démarches de demandes 
d’aides, évaluation de la viabilité de reprise d’entre-
prise, chômage soudain de personnes ainsi que d’autres 
besoins sociaux. 

1 161 entreprises se sont vues éligibles à une aide finan-
cière pouvant s’élever jusqu’à 5 000 € ; 154 subventions 
ont été accordées, comptabilisant une valeur totale de 
762 500 €. 

Réhabilitation des logements et remplacement 
des appareils électroménagers 

Plusieurs actions menées ont concerné la réhabilitation 
de logements et la distribution d’appareils électromé-
nagers : 269 demandes de réhabilitation de logements 
et 5 056 demandes de remplacement d’appareils 
électroménagers ont été reçues (machines à laver, réfri-
gérateurs, fours, plaques de cuisson et cuisinières).

2 099

126

112

jouets distribués aux enfants

demandes d’aides spécifiques 
traitées via la distribution de :

Lits articulés avec chariot  
élévateur de 90 et 105 cm.

Matelas viscoélastiques  
de 90 et 105 cm.

Fauteuils roulants automoteurs.
Fauteuils roulants électriques.

Déambulateurs à 2  
et 4 roues avec freins.

Matelas anti-escarres etc.

séances sur l’accès aux droits 
ont été réalisées. Les questions 

les plus fréquentes étant  
celles liées au logement  

et aux assurances.
D’autres actions ont été menées 
comme le nettoyage de fleuves 
et l’identification des besoins 

des campements de sans-abris. 

A U T R E S  A C T I O N S

© Croix-Rouge espagnole

© Croix-Rouge espagnole
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Le samedi 14 décembre 2024, l’archipel 
de Mayotte était frappé de plein fouet 
par le cyclone Chido. Des rafales de vent 
destructrices dépassant les 200 kilomètres 
par heure ont plongé l’île dans une crise 
humanitaire de grande ampleur. 

CYCLONE CHIDO
À MAYOTTE

C A M P A G N E S  D ’ U R G E N C E
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CARE 
CARE, Solidarités International (SOL) et l’ONG mahoraise 
NAYMA se sont réunis en consortium pour venir en aide 
à 20 000 bénéficiaires autour de trois axes d’interven-
tion : 

– �Accès aux services de base : réhabilitation des réseaux 
d’eau, distribution de kits d’hygiène et sensibilisation 
à la prévention des maladies. 

– �Environnement et résilience : gestion des déchets, 
reboisement, et soutien à un centre pour les enfants 
non scolarisés. 

– �Égalité de genre : analyse des besoins, distribution de 
kits d’hygiène menstruelle et formation des acteurs 
locaux. 

En unissant leurs expertises, CARE, Solidarités Inter-
national et l’ONG NAYMA ont pu apporter une aide 
immédiate aux personnes sinistrées, avec une attention 
particulière aux femmes et aux filles, premières impac-
tées par la crise.

T
erritoire déjà vulnérable où 77 % de la population vit sous le seuil de 
pauvreté, 40 % des habitations sont en tôle et 30 % des foyers n’ont pas 
accès à l’eau courante, Mayotte a été dévasté par la force de ce cyclone. 
Les femmes et les enfants, déjà affectés par des conditions de vie fragiles, 

ont été particulièrement touchés par une insécurité alimentaire, des risques 
sanitaires aggravés et des violences intensifiées par cette catastrophe. 

Chido a causé des destructions majeures parmi les nombreuses habitations 
précaires et les infrastructures (hôpitaux, services médicaux et bâtiments 
publics) rendant ces dernières souvent inopérantes. L’archipel a été privé 
d’eau, d’électricité et d’accès à internet, ce qui a aggravé les conditions de vie 
sur place et compliqué considérablement les opérations de secours. La Croix-
Rouge française, Médecins Sans Frontières et CARE, soutenus par le Fonds 
Urgence & Développement, ont néanmoins pu intervenir rapidement pour venir 
en aide aux personnes sinistrées. 

L E S  A C T I O N S  D E  T E R R A I N  D E  N O S  P A R T E N A I R E S

Accès à l’eau potable : une action ciblée  
pour les plus précaires 

En l’absence de solutions d’accès à l’eau pour les plus vulné-
rables, Solidarités International est intervenu aux côtés des 
Emergency Response Units (ERU) de la Croix-Rouge française 
et des volontaires de la Fondation Veolia. Leur action a consisté 
en la réparation ou l’installation d’infrastructures pour renforcer 
les capacités de stockage et faire face aux coupures d’eau. 

13 points d’eau ont été installés ou réhabilités à Kwalé Légion, 
Sana, Kirissoni, Gnambotiti et Brésil ; 8 cuves mises en place ou 
remises en eau dans des mosquées, écoles et quartiers stra-
tégiques permettant ainsi à 9 066 personnes vivant dans les 
bangas (habitations informelles construites en matériaux peu 
résistants) d’avoir accès à l’eau. 

Distribution de kits d’urgence 

Après le passage du cyclone Chido, les équipes de CARE et leurs 
partenaires ont mis en place une réponse d’urgence pour garan-
tir l’accès à l’eau potable et améliorer les conditions d’hygiène 
des populations vivant dans les bidonvilles. Une intervention 
cruciale, en particulier dans les bangas, où l’accès à l’eau a été 
totalement interrompu, car les habitants étaient exposés à un 
risque élevé de maladies hydriques. 

593 804 €

200 000 €

versés pour les actions  
de terrain des partenaires 

Abondement plafonné à

D É C E M B R E  2 0 2 4

705 5 010

Mamoudzou, Tsingoni,  
Dembeni, Koungou

ménages  
bénéficiaires personnes

soit environ

4  C O M M U N E S 
C O U V E R T E S

© Dilkoff, AFP.
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LA CROIX-ROUGE FRANÇAISE 
La réponse de la Croix-Rouge française s’est articulée autour de plusieurs 
axes majeurs : la distribution de produits de première nécessité, l’accès 
à l’eau et à l’hygiène, le soutien psychologique, le rétablissement des 
liens familiaux, la continuité des activités Croix-Rouge sur l’ensemble du 
département de Mayotte, en particulier en soins infirmiers et prévention. 

Renforcement des capacités locales pour  
une gestion sécurisée de l’eau et de l’hygiène 

CARE et ses partenaires ont organisé des formations sur la chlo-
ration et la chimie de l’eau, destinées aux associations locales 
et aux relais communautaires visant à garantir le traitement 
efficace des points d’eau réhabilités pour limiter la propagation 
des maladies hydriques.

2 656 bâches, 600 kits hygiène,  

800 kits abris, 21 tentes famille

Il y a dans les communautés de mauvaises pratiques, notamment le fait de boire 
l’eau de la rivière, sans penser à la bouillir ou à en neutraliser les bactéries 
avec des pastilles de chlore. La présence de relais communautaires est donc 
indispensable pour informer les populations exposées aux maladies hydriques.

Mounira Ahmed Houmadi, mobilisatrice communautaire.

100
tonnes de matériel acheminées  

parmi lesquelles

M A T É R I E L  D É P L O Y É

Les distributions 
Dans les premières heures suivant la 
catastrophe, la Croix-Rouge française a 
organisé un premier envoi de matériel 
contenant des bâches destinées à cou-
vrir les besoins en abris d’urgence pour 
5 000 personnes. 

Plus de 100 tonnes de matériel ont 
ensuite été acheminées, via les ponts 
aériens et maritimes organisés par 
les autorités préfectorales  : maté-
riel d’urgence comprenant des kits de 
reconstruction de l’habitat, des bâches 
de protection, des lampes solaires per-
mettant également de recharger les 
téléphones portables, des couvertures, 
des seaux, des jerrycans, des savons, 
des kits d’hygiène individuels, des 
tentes entrepôts, des générateurs… 

P O U R Q U O I  L A 
C H L O R A T I O N  D E  L ’ E A U   ?

Le traitement de l’eau par chloration permet 
d’éliminer la majorité des bactéries, virus et 
germes responsables de maladies comme la 
typhoïde et le choléra. Cette méthode est es-
sentielle pour les communautés locales qui 
consomment de l’eau provenant de sources non 
sécurisées : eaux de surface, puits peu profonds 

et eaux de pluie.
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Accès aux soins 

Soigner les plaies, prévenir les infections et les épidé-
mies, maintenir les soins des personnes isolées ou à 
mobilité réduite, orienter vers l’hôpital : l’accès limité 
aux soins, en particulier dans les zones rurales, était l’un 
des enjeux majeurs de l’après 14 décembre. 

Les établissements de santé, dont l’hôpital de 
Mamoudzou, ayant subi de lourds dégâts, leur capacité 
à fournir des soins essentiels et à faire face à l’afflux de 
blessés et de patients souffrant de maladies liées à l’eau 
insalubre était radicalement réduite. 

La Croix-Rouge française s’est efforcée de répondre aux 
besoins immédiats, tout en renforçant les capacités 
locales afin d’améliorer durablement les conditions de 
vie et de santé à Mayotte. Deux jours après le passage 
du cyclone, un des services de soins infirmiers à domi-
cile de la Croix-Rouge française a ainsi pu reprendre ses 
activités. Parallèlement, une équipe mobile santé-pré-
carité a mis en place des maraudes. Des professionnels 
de santé, dont des médecins bénévoles, sont allés à la 
rencontre des habitants pour réaliser les premiers soins. 

Accès à l’eau et à l’hygiène

L’accès à l’eau et à l’hygiène, déjà très problématique 
avant le passage du cyclone Chido, était une des priori-
tés des équipes de la Croix-Rouge française. 

Des milliers d’aquatabs ont été distribuées pour potabi-
liser l’eau. Les habitants s’alimentant en eau aux rivières 
ou avec les eaux de pluie, ils ont été sensibilisés sur les 
risques de maladies hydriques. 

Plusieurs unités mobiles de traitement de l’eau ont été 
déployées avec la capacité de fournir 15 à 20 litres d’eau 
potable par personne et par jour pour une population 
de 2 000 personnes chacune. 960 purificateurs d’eau 
autonomes ont permis aux habitants des zones les plus 
reculées d’accéder à une eau potable et de se protéger 
contre les maladies hydriques.

Le rétablissement des liens familiaux

À la suite du passage du cyclone, de nombreuses per-
sonnes étaient restées sans nouvelle de leurs proches. 
Les volontaires du service de Rétablissement des Liens 
Familiaux (RLF) ont donc mené des actions d’aller-vers 
pour expliquer leur rôle, diffuser une page internet per-
mettant aux personnes de rechercher un proche disparu 
et débuté la distribution de 4 000 cartes sim pour facili-
ter la reprise de contact entre les familles. 

92 contacts rétablis

86 personnes recherchées

Soutien psychologique 

Dès le lendemain du cyclone, les équipes du Service 
de Soins Infirmiers À Domicile (SSIAD) se sont rendues 
auprès de leurs patients – des personnes âgées ou 
handicapées – pour prendre de leurs nouvelles et les 
soigner. 

Parallèlement, des volontaires ont rejoint l’équipe 
mobile santé-précarité (constituée de professionnels 
de santé, de médecins bénévoles, ainsi que de techni-
ciens d’information sociale et familiale) pour effectuer 
des maraudes et apporter soutien et écoute. Se rendant 
au départ dans les centres d’hébergement d’urgence, 
l’équipe mobile a rapidement élargi son périmètre aux 
zones les plus durement touchées.

© CRF

© CRF
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MÉDECINS  
SANS FRONTIÈRES 
De premières équipes de Médecins Sans Frontières ont pu 
entrer à Mayotte le 21 décembre pour déployer rapidement 
des cliniques mobiles et mener des opérations WASH (Water 
Sanitation and Hygiene) dans les bangas. 

Les cliniques mobiles 

Les cliniques mobiles ont permis d’atteindre efficace-
ment les populations isolées. Ces dernières (composées 
d’un grand nombre de personnes sans-papiers) n’ayant 
aucun contact médical par crainte des arrestations, à 
cause de difficultés de transports ou tout simplement 
car certains dispensaires refusaient de les prendre en 
charge arguant de motifs non urgents.

Ce dispositif a permis d’évaluer les besoins en santé 
des personnes rencontrées et de mettre en place un 
système de référencement vers les dispensaires et les 
hôpitaux les plus proches quand une prise en charge 
directe n’était pas possible. 

Une première clinique mobile a été déployée dans le 
bidonville de Vahibé permettant de traiter des patho-
logies telles que des plaies, de la médecine générale 
(varicelle, Céphalée), et des maladies chroniques en 
rupture de traitement (diabète, hypertension etc.). 

Une seconde clinique mobile ouverte à Kawéni dont 
les deux tiers des cas traités relevaient de la méde-
cine générale (gastroentérite, syndromes respiratoires 
et troubles de peau), contre un tiers de cas de trauma-
tologie. 

Entre le 24 décembre et le 20 janvier, MSF a ainsi pu 
aller à la rencontre de plus de :

3 400 patients

Cela a été l’occasion pour ces équipes de réaliser une 
vérification nutritionnelle systématique des enfants de 
6 mois à 5 ans, puis des adultes, à l’aide de bracelets 
de mesure du périmètre brachial permettant de détec-
ter une malnutrition. Une collaboration a été mise en 
place avec la Croix-Rouge française pour accompagner 
les patients en situation de malnutrition. Un partenariat 
avec l’association Terrapsy a également été mis en place 
pour intégrer des psychologues au sein de ces cliniques 
mobiles.

Les activités WASH (Water Sanitation and Hygiene)

Elles ont permis la remise en état d’infrastructures et la capta-
tion de l’eau des rivières pour l’acheminer directement dans les 
Bangas. Les premières interventions ont eu lieu à Vahibé puis 
Kawéni. Un regroupement « WASH » a été formé entre Solida-
rités International, la Croix-Rouge française et Médecins Sans 
Frontières, en délimitant la localisation et les activités respec-
tives de chacun pour plus d’efficacité. 

Des formations spécifiques sur la chloration de l’eau ont été 
organisées pour les associations locales des différents acteurs.  

Parmi les besoins observés, nettoyer les rivières contenant 
une concentration importante de débris et déchets était égale-
ment une action primordiale. En effet, ces déchets et débris, en 
limitant l’écoulement des rivières, peuvent provoquer des inon-
dations ou des glissements de terrain. La présence anormale de 
débris métalliques de tôles pouvait également causer un risque 
important de blessures pour les habitants. 

© Michael Bunel

© Julie Daghdevirenian / MSF
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Arrivé dans le Groupe en 2024, Pierre Maurin, IT Risk Officer chez IT 
Group, est un bel exemple d’engagement. 

Parallèlement à ses activités professionnelles, Pierre est équipier secou-
riste et directeur local adjoint de l’urgence et du secourisme au sein de 
son unité locale Croix-Rouge française depuis un an. Il s’est rapidement 
porté volontaire pour aider les personnes sinistrées à la suite du passage 
du cyclone Chido qui a ravagé l’archipel de Mayotte. Le 13 janvier 2025, il 
s’est donc envolé pour renforcer les équipes déjà présentes sur place du 
Centre Opérationnel de la Croix-Rouge française. 

SAISISSANT est le premier mot qui lui vient à l’esprit lors 
de son arrivée. Il nous parle d’un contraste 
incroyable entre la rapidité avec laquelle la 

population des bangas tente de se relever et le chaos total régnant sur 
l’archipel. Il nous décrit les images impressionnantes de la force de ce 

cyclone : des arbres couchés, des habitations complètement détruites, comme une 
déflagration, une bombe lâchée sur Mayotte… 

Deux semaines passées sur place lui ont permis d’apporter son soutien à la popula-
tion mahoraise, déjà fragilisée par un contexte de vie difficile : actions de secourisme, 
distribution de produits de première nécessité, rétablissement des liens familiaux ou 
encore participation à des missions WASH (Water Sanitation and Hygiene). Ces der-
nières permettent un accès à l’eau potable et une amélioration des conditions d’hygiène, 
des actions indispensables pour rendre l’eau des ruisseaux potable et sensibiliser les 
populations sur les risques de maladies hydriques. Les missions selon lui « les plus 
marquantes de cette période car elles lui ont permis d’être dans le concret, au plus 
près des personnes, grâce aux distributions d’eau potable, essentielle à la survie, et d’en 
mesurer l’impact direct. »

Un retour précieux qui illustre l’engagement des collaborateurs du Groupe et souligne 
l’importance du soutien apporté par le Fonds Urgence & Développement à ses parte-
naires lors de catastrophes. 

SUR LE TERRAIN
RETOUR EXCEPTIONNEL  
D’UN COLLABORATEUR
DU GROUPE BNP PARIBAS

Pierre Maurin a fait partie des volontaires mobilisés par 
le Centre Opérationnel National de la Croix-Rouge fran-
çaise à la suite du passage du cyclone Chido à Mayotte. 
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Le mardi 3 décembre 2024, à l’occasion du 
Giving Tuesday, journée internationale de la 
générosité, le Fonds Urgence & Développement 
lançait sa campagne de développement 
annuelle, dédiée à l’accès à l’eau. 

C A M P A G N E  D E  D É V E L O P P E M E N T

L’ACCÈS À L’EAU
UN DROIT HUMAIN FONDAMENTAL
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CARE 
Accès à l’eau et à la dignité pour les enfants de la région  
d’Amoron’i Mania à Madagascar.

Grâce à ce projet, nommé « Kilonga », CARE France souhaite préserver la dignité 
des enfants, et plus particulièrement des jeunes filles, grâce à l’amélioration de la 
gestion de l’hygiène menstruelle, de l’accès à l’eau et à son assainissement. 

La région d’Amoron’i Mania est située dans les hautes terres centrales de Madagas-
car, une zone rurale où l’accès aux services de base, notamment à l’eau, à l’hygiène 
et à l’assainissement, reste très limité dans les écoles. Cette situation renforce les 
inégalités d’accès à l’éducation, en particulier pour les filles.

105 établissements scolaires (collèges et lycées) sont ciblés par ce projet visant à 
améliorer les conditions de scolarisation de 20 000 élèves.

Quelques exemples d’activités du projet : 

– �Installation de 500 latrines, construc-
tion de 105 points d’eau, ainsi que 
d’une centaine de douches.

– �Formation et sensibilisation des 
jeunes filles à l’hygiène menstruelle.

– �Formation des enseignants aux 
thématiques eau, hygiène et assai-
nissement.

– �Sensibilisation via la réalisation d’une 
émission de radio et la diffusion de 
spots radio.

– �Formation de 400 couturières pour 
la fabrication de protections mens-
truelles réutilisables.

– �Distribution de serviettes hygiéniques 
lavables dans les écoles.

– �Mise en place de discussions sur l’uti-
lisation des serviettes hygiéniques 
lavables pour favoriser leur adoption.

– �Étude des impacts du projet sur le 
sujet de l’absentéisme à l’école.

D
es experts terrain chez nos partenaires étaient présents pour 
une conférence au Muséum National d’Histoire Naturelle au 
cours de laquelle ils nous ont livré de précieuses informations 
sur les projets soutenus. 

Les participants, plus de 250 personnes (présentiel et distanciel), ont 
pu prendre conscience de l’ampleur de la problématique alors que 
plus de 350 000 enfants de moins de 5 ans meurent chaque année 
des suites de maladies liées à une eau et à un environnement insalu-
bres1 et que plus de deux milliards de personnes n’ont toujours pas 
directement accès2 à l’eau. 

Les dons versés au Fonds Urgence & Développement le jour du Giving 
Tuesday étaient triplés, puis doublés les autres jours jusqu’à la fin de 
la campagne fin décembre, dans la limite de 250 000 € d’abondement. 
Grâce à un bel élan de générosité, les 406 988 € versés permettent à 
nos partenaires de mener des actions durables en faveur des popu-
lations défavorisées pour leur faire accéder à l’eau et aux services 
de l’eau. 

L E S  P R O J E T S  S O U T E N U S

406 988 €

250 000 €

versés pour soutenir les  
actions de nos partenaires 

Abondement plafonné à

C A M P A G N E  D E  D O N S

1 – Source : Solidarités internationales
2 – Source : ONU

© Rano Wash
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Pourquoi parle-t-on d’inégalités d’accès à l’éducation ? 

Le décrochage scolaire des filles s’accentue à la puberté 
principalement à cause des menstruations. À Madagas-
car, beaucoup d’écoles n’ont pas de latrines adaptées ni 
de points d’eau fonctionnels, ce qui rend la gestion de la 
santé menstruelle très difficile.

À cela s’ajoute le manque de produits menstruels acces-
sibles et le tabou culturel autour des règles très ancré 
dans les communautés de la région, ce qui entraîne des 
discriminations et l’isolement des jeunes filles au moment 
de leurs règles.

Elles évitent l’école par honte ou par 
crainte d’être stigmatisées, ce qui ren-
force leur vulnérabilité, le décrochage 
scolaire, et leur risque d’exclusion du 
système éducatif.

Le projet Kilonga travaille sur la sensibilisation des élèves, 
des enseignants, des parents et des communautés pour 
briser le tabou des menstruations et promouvoir l’égalité 
de genre. L’objectif est de changer les perceptions et les 
comportements sur le long terme, en créant un environ-
nement plus inclusif et respectueux des droits des filles.

Dans la phase 1 du projet (nous sommes en 
phase 2) vous avez noté des résultats scolaires 
en augmentation grâce à un travail sur un climat 
favorable à l’apprentissage ? 

C’est en effet l’un des résultats les plus marquants de la 
phase 1 du projet. Grâce à une étude rigoureuse menée 
par l’institut de recherche fondé par Esther Duflo – Prix 
Nobel d’économie en 2019 – (J-PAL / Abdul Latif Jameel 
Poverty Action Lab ), nous avons pu démontrer qu’agir à 
la fois sur les infrastructures scolaires (latrines, accès à 
l’eau), la mise à disposition de serviettes hygiéniques et 
sur la levée du tabou des règles permet d’obtenir un réel 
impact sur la scolarisation des filles.

Cette approche combinée a permis d’améliorer le niveau 
scolaire des jeunes filles de 13 %, un résultat remarquable 
quand on sait que les projets d’éducation classiques, 
même soutenus par les plus grands bailleurs mondiaux, 
atteignent en moyenne seulement 3 % d’amélioration.

Cela confirme qu’un environnement scolaire adapté et 
inclusif est un levier puissant pour lutter contre le décro-
chage des filles, en particulier au moment de la puberté.

NOS QUESTIONS  
À MARINA OGIER,
Responsable du département Programmes 
Référente genre chez CARE France 

BRISER LE TABOU  
DES MENSTRUATIONS 
ET PROMOUVOIR 
L’ÉGALITÉ DE GENRE
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CES FEMMES  
SERONT ENCOURAGÉES  
À SE REGROUPER 
EN COOPÉRATIVES, 
CRÉANT AINSI UNE 
ACTIVITÉ ÉCONOMIQUE 
LOCALE PÉRENNE

Un système de « jeunes filles leaders » a été  
mis en place, pouvez-vous nous expliquer en quoi 
cela consiste ?

Le projet identifie et forme des « Jeunes Filles Leaders » 
dans les écoles. Ces adolescentes sont formées, accompa-

gnées et outillées pour devenir 
des ambassadrices de bonnes 
pratiques en matière d’hygiène 
et d’égalité de genre.

Elles jouent un rôle clé dans la 
diffusion des messages de sen-

sibilisation au sein des écoles et des communautés, brisent 
le silence autour des règles et encouragent les autres filles 
à aller à l’école, même pendant leurs menstruations.

Ce projet participe également à l’autonomisation 
économique des femmes dans cette région ? 

Absolument. Le projet prévoit la formation technique et 
financière de couturières locales afin de produire des ser-
viettes hygiéniques lavables. Cela permettra de proposer 
aux jeunes filles des solutions d’hygiène menstruelle 
durables, accessibles et adaptées à leur environnement.

L’accès aux protections menstruelles 
est en effet un véritable enjeu dans la 
région : très peu de jeunes filles y ont 
accès, soit parce que leur coût est trop 
élevé, soit parce qu’elles ne sont tout 
simplement pas disponibles : moins de 
11 % des jeunes filles avaient eu accès 
à des serviettes hygiéniques avant le 
début du projet.

En plus de répondre à ce besoin essentiel, ces femmes 
seront encouragées à se regrouper en coopératives, créant 
ainsi une activité économique locale pérenne. 

Ce volet représente un levier concret d’autonomisa-
tion économique pour les femmes de la région, tout en 
assurant la pérennité de l’accès aux produits d’hygiène 
menstruelle. 

DES AMBASSADRICES 
DE BONNES PRATIQUES 
EN MATIÈRE D’HYGIÈNE 
ET D’ÉGALITÉ DE GENRE

© Rano Wash
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LA CROIX-ROUGE  
FRANÇAISE
Accès à l’eau pour les populations 
vulnérables dans les départements  
et régions d’outre-mer. 

Avec les polycrises (sociale, politique, démo-
graphique, santé, hygiène, sécuritaire, etc.) qui 
touchent ces territoires depuis plusieurs années, 
d’importants besoins sont à couvrir sur l’accès 
à l’eau et aux services de l’eau pour les popula-
tions les plus vulnérables.

Avec les polycrises  
[…] d’importants 
besoins sont à couvrir 
sur l’accès à l’eau […]  
pour les populations 
les plus vulnérables.

Quelques exemples d’activités du projet :

– �Mise à disposition de latrines et de douches, avec un travail 
en parallèle autour de la formation, la sensibilisation, l’orien-
tation et la prévention de la santé, dans une démarche de 
proximité.

– �Mise en place d’un dispositif de laverie mobile, notamment 
dans les quartiers précaires à habitats insalubres qui n’ont 
ni accès à l’eau, ni accès à un équipement de lavage (lavoir, 
laverie moderne, machine à laver à domicile).

– �Déploiement de bus-douches : déjà mis en place en Martinique 
et en Guadeloupe, le bus-douches permet aux personnes à 
la rue ou qui n’ont pas accès à l’eau de pouvoir accéder à 
l’hygiène.

– �Accompagnement et sensibilisation des personnes ayant été 
ou souhaitant être raccordées au réseau d’eau : les informer 
sur leurs droits à recourir à des aides financières (ex. chèque 
eau) et les accompagner dans le cadre de leurs démarches. 
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NOS QUESTIONS À GAËLLE NERBARD,
Directrice nationale outre-mer,  
Croix-Rouge Française

Pourriez-vous nous décrire la situation dans les 
territoires d’outre-mer concernant l’accès à l’eau ?

C’est une problématique majeure dans plusieurs terri-
toires ultramarins, avec des défis spécifiques sur chaque 
territoire. À Mayotte, la crise de l’eau est particuliè-
rement alarmante  : les coupures sont fréquentes et 
prolongées et s’expliquent par des épisodes de séche-
resse qui s’intensifient chaque année et par un réseau 
d’adduction d’eau qui ne couvre qu’une infime partie 
du territoire. En Guyane, la question est également liée 
à l’accessibilité : certaines zones reculées n’ont pas 
d’infrastructures adaptées pour un approvisionnement 
constant et sécurisé en eau potable en plus des épi-
sodes de sécheresse qui assèchent le fleuve Maroni. 
En Guadeloupe, le réseau de distribution est vétuste 
et entraîne des fuites importantes (40 millions de m³ 
d’eau en 2018) et des interruptions régulières de service. 

Dans ces territoires, l’eau est non seulement une res-
source précieuse mais aussi une condition essentielle à 
la santé publique et au bon fonctionnement des services 
de base.

Quelles sont les conséquences sur les populations ? 

Les phénomènes climatiques extrêmes sont de plus 
en plus fréquents et intensifient les difficultés d’accès 
à l’eau. En Guadeloupe, par exemple, les écoles sont 
contraintes de fermer parfois plus de 60 jours par an 
à cause de l’absence d’eau, ce qui impacte lourdement 
l’éducation des enfants. Pas d’eau, pas d’hygiène, donc 
pas d’école.

Les conséquences sanitaires sont aussi préoccupantes. 
Le manque d’eau potable favorise l’apparition de mala-
dies hydriques, comme le choléra ou les infections 
gastro-intestinales. Par exemple, lors d’épisodes de 
sécheresse à Mayotte, les populations doivent parfois 
se tourner vers des sources d’eau non sécurisées, aug-
mentant les risques sanitaires.

Quelles solutions peuvent être mises en place pour 
améliorer la situation ? 

Face à ces défis, la sensibilisation des populations est 
essentielle. La Croix-Rouge a mis en place des relais 
communautaires : des personnes formées pour réaliser 
des actions de prévention et accompagner les habitants 
dans l’adoption de bonnes pratiques en matière d’hy-
giène et de gestion de l’eau. Ces relais jouent un rôle 
clé dans l’information sur le stockage sécurisé de l’eau, 
l’importance du lavage des mains ou encore les compor-
tements à adopter en cas de contamination des réseaux.

Quelles sont les craintes à long terme ? 

Le manque d’accès à l’eau potable, combiné aux effets 
du changement climatique, entraîne d’ores et déjà 
des conséquences désastreuses sur les populations. 
Celles-ci pourraient s’intensifier dans les années à venir 
en entraînant des pénuries d’eau et la propagation de 
maladies hydriques. Les tensions sur les quantités de 
ressources pourraient également entraîner des conflits 
et donc des déplacements de populations pour trouver 
des conditions de vie plus dignes. 
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MÉDECINS  
SANS FRONTIÈRES
Accès à l’eau pour les personnes  
déplacées en Haïti. 

Presque quatre années après l’assassinat du président 
Jovenel Moïse, Port-au-Prince est en proie au chaos et 
à la violence. 

Ses habitants tentent de survivre au rythme des 
affrontements entre gangs, polices et brigades civiles 
d’auto-défense. 

La situation sécuritaire a entraîné d’importants déplace-
ments de population, la fermeture de nombreux centres 
de santé et rend beaucoup plus difficile la possibilité de 
se déplacer pour rechercher des services de première 
nécessité. 

En conséquence, l’accès aux services de santé, à l’eau et 
aux installations d’hygiène est limité. 

Beaucoup de ces sites ne sont pas adaptés aux besoins 
de la population, où l’eau et l’assainissement constitue 
une préoccupation constante. 

En réponse, Médecins Sans Frontières fournit de l’eau 
potable, des kits d’hygiène et de désinfection des instal-
lations sanitaires et travaille également à la réparation 
et la rénovation des latrines, à la construction de 
douches d’urgence, tout en dispensant des formations 
sur la chloration de l’eau afin d’augmenter le volume 
d’eau potable disponible. 

101 000

96

personnes déplacées en Haïti 
réparties sur environ

sites à travers l’île

A V R I L  2 0 2 4
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Pourriez-vous nous expliquer pourquoi  
la présence des équipes de Médecins Sans Frontières  
sur ce territoire s’est accentuée en 2024 ?

Les équipes de Médecins Sans Frontières sont présentes 
en Haïti depuis 1991, dispensant des soins de traumato-
logie, des soins pour les victimes de violences sexuelles et 
sexistes, des soins sexuels et reproductifs, etc. 

Depuis quelques mois, Haïti fait face en plus à une résur-
gence de la violence des gangs, qui contrôlent 80 % de 
la capitale Port-au-Prince (contrôle des routes, des 
infrastructures etc.). Une situation qui s’est aggravée en 
février 2024, lorsque ces gangs ont décidé d’unir leurs 
forces pour renverser le premier ministre Ariel Henry.

Aujourd’hui près de 2 000 employés de Médecins Sans 
Frontières y travaillent donc, sur 2 activités majeures : 
l’accès aux soins (dans les hôpitaux et via des cliniques 
mobiles notamment) et l’accès à l’eau, majoritairement 
à Port au Prince où les besoins sont les plus importants.

Quels sont les impacts de cette situation  
sur les femmes et les enfants ? 

Ils sont les premières victimes de ces affrontements : 
enlèvements, violences sexuelles, climat de peur prin-

cipalement. Nous avons noté une 
augmentation de 70 % du nombre d’en-
fants recrutés dans les gangs selon 
l’Unicef entre 2023 et 2024, si bien 
qu’ils constituent à présent la moitié 
de leurs effectifs. 

Les écoles sont fermées, il y a un 
manque d’accès aux soins et aux médi-
caments pour le quotidien comme pour 
les maladies chroniques, une chute 
des vaccinations (beaucoup d’enfants 

ne sont plus vaccinés), un manque d’endroits sûrs pour 
accoucher ce qui entraine une mortalité élevée des mères 
et/ou des enfants. Ils sont dans une grande souffrance.

Quels sont les endroits où ces personnes  
peuvent se réfugier ?

Depuis la recrudescence des combats, de nombreuses per-
sonnes à Port-au-Prince ont fui leurs foyers, cherchant 
refuge dans des sites de déplacés surpeuplés et informels.

À fin décembre 2024, plus de 700 000 personnes étaient 
déplacées en Haïti, dont plus de 112 000 vivants dans 
96 sites informels dans la zone métropolitaine de Port-
au-Prince. Ces sites sont des écoles, des églises et des 
terrains de sport.

Les conditions sont donc très précaires ? 

La majorité des sites de déplacés manquent d’approvi-
sionnement en eau et d’installations sanitaires (telles 
que des latrines) ce qui entraîne des conditions de vie 
difficiles et dangereuses, car elles augmentent le risque 
de maladies d’origine hydrique. Il n’y a pas de système 
dans la ville qui puisse garantir une eau propre dans ces 
sites de déplacés. 

Les cliniques mobiles de MSF ont traité des centaines de 
personnes contre des maladies d’origine hydrique, notam-
ment la diarrhée aiguë et la gale (affection cutanée liée 
à un manque d’hygiène) dans les zones où l’accès à l’eau 
traitée et aux latrines est insuffisant. Le choléra, qui s’est 
déclaré à plusieurs reprises à Port-au-Prince depuis 2022, 
reste une menace importante dans ces conditions.

MSF a ainsi distribué 4,5 millions de litres d’eau potable 
depuis le début de l’année 2024 dans 15 sites de déplacés, 
formé des responsables de sites en chloration de l’eau, 
construit des latrines, des douches d’urgence et distribué 
des kits hygiène (savon etc.). 

Les équipes de Médecins Sans Frontières  
exercent dans un contexte sécuritaire extrêmement 
compliqué ?

Le contexte sécuritaire est extrêmement tendu. Ce sont 
des contextes dans lesquels MSF à l’habitude de travailler. 
Néanmoins à Port au Prince, les conditions de sécurité se 
sont extrêmement dégradées dès novembre 2024 avec 
plusieurs incidents critiques répétés à l’encontre de notre 
personnel  : notamment des menaces de morts et de 
viols, l’arrestation d’une de nos ambulances qui a conduit 
à la mort des patients transportés. MSF a donc décidé 
fin novembre de suspendre temporairement ses activi-
tés à Port-au-Prince (en maintenant toujours les activités 
vitales) comme levier de négociation pour obtenir des 
garanties de sécurité pour le personnel et les patients.

Les activités de MSF ont pu reprendre le 11 décembre 
2024 après 22 jours de suspension. 

NOS QUESTIONS À LEÏLA DEBAGHI, 
Chargée des Partenariats entreprises  
chez Médecins Sans Frontières

UNE AUGMENTATION 
DE 70 % DU 
NOMBRE D’ENFANTS 
RECRUTÉS DANS LES 
GANGS […] SI BIEN 
QU’ILS CONSTITUENT 
À PRÉSENT LA MOITIÉ 
DE LEURS EFFECTIFS
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